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Il fait beau, c’est le printemps, la nature (au moins ce qu’il en reste)
est magnifique, profitons en, reprenons des forces pour continuer à
batailler pour la préservation de cette nature. Les nouvelles ne sont
pas toutes bonnes (cf évolution des paysages, articles insectes,
climat…) mais nous en avons pris la triste habitude et nous ne
lâcherons pas, alors surtout ne nous lâchez pas, au contraire
soutenez nous, adhérez, participez … contact : crepan@gmail.com
Merci ! D a n s  c e n um é r o
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L e s  R e n d e z - V o u s  à  V e n i r
PBZ n°35 du CREPAN, plage-bar-zoom  à Courseulles le samedi 20 mai  
Rendez-vous à 15h place du 6 juin (manège) à l’entrée principale de la plage .
Zoom sur les algues : « comment faire un alguier ». 
Si vous en possédez un , apportez le.
Information : Annick NOËL  02 31 84 11 18 ou annicknoel@wanadoo.fr

Le CREPAN tiendra un stand pour expliquer
comment créer et gérer une haie qui favorise la
biodiversité. Jennifer et Caroline vous
accueilleront de 10h à 17h le 3 juin à Périers (50)
lors des Bulles de Campagne.

Conférence par le Crepan pour le Réseau Jardin Nature du Bessin le mardi 30 
mai à Bayeux (14)
« Conférence sur le paillage et engrais verts »
Contact : Jennifer SCIMIA 02 31 38 25 60

Balade par le Crepan dans les marais de Bavent
dimanche 21 mai
Venez découvrir les pouvoirs des zones humides
au cours d’une balade en famille ! Dans le cadre
de la Fête de la Nature, le CREPAN organise un
parcours libre de 9 km dans les marais de Bavent
afin de découvrir les « super pouvoirs » des zones
humides. Ces « super pouvoirs » seront décrits à
travers 10 arrêts symbolisés par des panneaux
explicatifs accompagnés de questions pour petits
et grands. Le départ de la boucle se fera au niveau
de la mare de Bavent où sera tenu un stand afin
de faire découvrir l’association et pour répondre à
toutes les questions.
Parcours accessible par tous en vélo ou à pieds!
Contact : Caroline HEBERT 02 31 38 25 60

Le CREPAN participera à la Fête de la
Nature à Mondeville le samedi 20 mai.
Jennifer animera pour les Jardins
Partagés de Mondeville un atelier sur la
fabrication d’un hôtel à insectes de 10h à
12h30 sur l’espace Farré.

Fête des Jardins et de la Nature le
dimanche 21 Mai 2017 au 
Château de St Martin de Bienfaite 
(14290) par les Jardiniers En Pays 
d’Auge.
Le CREPAN participera avec la tenue d’un 
stand « Zéro phyto »
Entrée gratuite. 9h – 18h. Restauration 
sur place.Le Crepan sera présent aux Altern’Actives : 
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On se répète, on se répète encore, on se répète toujours et de plus en plus fort. Pourtant, il semble que l’indifférence soit
la réponse la plus fréquente ! Alors, faut-il vous le dire plus fort ? Ou bien vous le dire encore plus chaud ?
L’année 2015 avait été l’année la plus chaude jamais enregistrée, mais en 2016, tous les records ont été battus, selon
l’OMM, l’Organisation Météorologique Mondiale, qui a publié son dernier bilan climatique le 21 mars. Le réchauffement a
été constaté par la hausse du mercure bien sûr, mais aussi par l’élévation des océans et la régression des surfaces de
banquises. La température moyenne de la planète a été supérieure de 1,1° à la moyenne de l’époque préindustrielle. Sur
une partie de l’Arctique, la température moyenne 2016 a été supérieure de 3° à la moyenne 1961-1990. Au nord, au
Spitzberg, cette même hausse a été de 6,5° !
Si cette situation peut avoir des effets plutôt sympathiques (pour le moment) pour nous en zones tempérées, il n’en est
pas de même partout : l’Afrique et l’Asie ont connu des canicules extrêmes, avec un record absolu de 54° au Koweit en
juillet, la température la plus élevée jamais enregistrée en Asie. L’Afrique de l’Est a connu simultanément des
températures élevées et des précipitations faibles, générant ainsi l’insécurité alimentaire pour 20 millions de personnes,
situation encore aggravée début 2017.
Les températures des océans ont également été les plus élevées jamais relevées, contribuant ainsi à la remontée du 
niveau de la mer, soit 1,5 cm entre novembre 2014 et février 2016, soit en seize mois l’équivalent des quatre à cinq ans 
précédents. Les températures élevées des océans ont aussi contribué à blanchir les coraux des eaux tropicales, avec des 
impacts lourds sur la chaîne alimentaire marine et les écosystèmes. Fin 2016, la banquise, au niveau mondial, avait perdu 
4 millions de kilomètres carrés, anomalie sans précédent.
Ces conditions climatiques extrêmes se poursuivent en 2017. Des études récentes invitent à penser que le réchauffement 
des océans pourrait être plus prononcé que prévu et montrent, incidemment, que nous touchons aux limites de notre 
connaissance sur le climat. De l’aveu même de certains scientifiques, nous « avançons maintenant en territoire inconnu », 
alors que les concentrations de C02 dans l’atmosphère ne cessent de monter…
Au-delà de ces perturbations du climat qui vont engendrer aussi chez nous sécheresses, inondations et canicules, il faudra 
s’attendre à quelques famines et amplification des migrations. Cela ne va pas se faire à très court terme, quoique. Je 
n’aurai pas trop à en souffrir personnellement, mes enfants sans doute et mes petits enfants à coup sûr. Merci aux 
politiques et responsables économiques pour leurs belles promesses et décisions rapides et efficaces ! Pfff…

Michel LERAND (Blog www.michel-lerond.com)

Faut-il vous le dire encore plus chaud?Réseau biodiversité

Réseau agriculture Agriculture : et maintenant ?

Sur le sujet agriculture /environnement, on pouvait trouver dans le programme agricole de monsieur Macron un plan
d’investissement de 5 milliards d’euros sur 5 ans (somme très importante) avec des financements destinés à des projets
de modernisation des exploitations « ayant un impact positif sur l’environnement et le bien-être animal et aux projets de
transformation privilégiant les circuits courts ». On trouvait également l’objectif de « 50 % de produits biologiques,
écologiques ou locaux dans l’ensemble de la restauration collective en 2022 ».
Sur le sujet des pesticides, Emmanuel Macron souhaite mettre rapidement en place un « Grenelle de l’alimentation dans
lequel serait défini un calendrier pour éliminer progressivement les pesticides en commençant par ceux qui présentent un
risque pour la biodiversité ou la santé et le développement d’alternatives ». Le candidat souhaite par ailleurs « séparer les
activités de conseil aux agriculteurs et de vente des pesticides qui peuvent susciter des conflits d’intérêts ».
Bien, intéressant, on souhaiterait plus d’engagement sur la réduction globale des pesticides, le changement profond des
systèmes agricoles, … mais des éléments intéressants en particulier sur le sujet de la séparation du conseil de la vente. En
creusant un peu, on écoute son conseiller en agriculture, monsieur Olivier Allain, agriculteur en Bretagne (futur
ministre ?). Celui-ci parle d’investissement pour améliorer la compétitivité avec des aides pour les bâtiments, le matériel,
l’irrigation, … du Grenelle de l’alimentation réunissant 4 types acteurs : producteurs, transformateurs, distributeurs et
consommateurs (associations de consommateurs mais pas d’associations de défense de l’environnement, il l’exprime
spécifiquement), pourtant le terme « biodiversité » faisait bien partie de la phrase de présentation de ce Grenelle, non ?
Là on se sent moins bien, une autre conseillère, madame Audry Bourolleau, indique cependant sur le sujet pesticides, la
nécessité d’une transition écologique à faire sur 10 ou 15 ans mais avec l’Europe sous réserve de solutions techniques …
elle dit aussi que l’équilibre entre agriculture et environnement est essentiel.
Monsieur Macron entendra-t-il un jour un environnementaliste comme il a entendu monsieur Allain ? Saura-t-il sortir de la
sphère tout économique ? Son intelligence n’est mise en cause par personne, il devrait donc bien comprendre un jour ce
qui se passe sur cette planète, c’est obligé, nous n’inventons rien, hélas ! Sinon, c’est à désespérer de la nature
humaine mais il est un fait que le déroulement de ces élections a donné bien des occasions d’en désespérer.

Claudine JOLY
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Machu, réflexions sur le nouveau projet de dépôts de sédiments de dragage du chenal de Rouen

Rappelons que Machu est destiné à remplacer le site Kannick qui arrive à saturation. Nous avons participé en
novembre 2016 à l’enquête publique sur ce projet du Grand Port Maritime de Rouen et émis un ensemble de
remarques et recommandations.
Un tel projet aura des impacts sur les fonds marins en Baie de Seine, la teneur des eaux en polluants, la biodiversité
marine, la ressource halieutique, les plages etc.
Il convient tout d'abord de ne pas faire l’amalgame entre les sédiments dragués suite aux travaux de recreusement
des accès du port de Rouen et ceux qui seraient clapés (déposés) sur Machu :
– le facteur majeur de pollution (industrielle, agricole et urbaine) est dans la partie fluviale, en amont de Tancarville.
C'est pourquoi les sédiments dragués entre Tancarville et Rouen sont traités à terre. Ils représentent 800 000 m3
par an, ce qui ne va pas sans questions de stockage et de risques de pollution du voisinage.
– les sédiments destinés à Machu sont ceux dragués en aval de Tancarville jusqu'à la Baie de Seine : ils sont
essentiellement apportés par la mer. Leur degré de pollution n’est pas supérieur à celui des eaux marines. Ils sont
principalement composés de sables, les désigner a priori comme « sales » à travers les mots « boues », vase », n'est
pas factuel.

En fait partie également le "bouchon vaseux". Ce bouchon est créé par la précipitation des argiles lors de la
rencontre des eaux de salinités différentes entre Honfleur et le banc du Ratier qui marque la fin de l'embouchure. Il
est très riche en matière organique, élément essentiel de la chaîne alimentaire qui va du plancton aux poissons via
les vers, les crustacés etc.
Les dépôts sont remaniés à bref délai par les courants marins entre 60 et 80%, et le chiffre de 50 millions de m3
accumulés sur Machu en 10 ans est une simplification rapide.
D’autre part les quantités interdisent actuellement de traiter ces sédiments à terre : 5 000 000 m3 par an c’est un
tas de 5m de haut sur 100 hectares. Evacuer ce volume chaque année ne se ferait qu'à un coût logistique et un
risque environnemental considérables .

Ne pas restituer ces sédiments à la Baie de Seine aurait au moins deux conséquences :
- cela serait priver d'autant la chaîne alimentaire et perturber la biodiversité à un degré imprévisible
- cela diminuerait le stock global de sédiments de la Baie, or les études, en particulier du ROLNP, montrent que ce
stock est aujourd'hui en régression, avec des conséquences sur l'érosion des plages et le recul du trait de côte
Les études préalables à l’enquête publique ont permis à tous les intervenants de s’exprimer, et elles se poursuivent,
par exemple sur la méthode de dépôt en casiers discontinus, qui limite les effets sur la faune benthique. Nous avons
demandé de doubler, voire tripler les budgets de suivi, et d’inclure les polluants émergents actuellement non
étudiés.

Nos collègues de Ecologie Pour Le Havre avaient recommandé «../..d’étudier tout ce qui peut permettre la
conjonction de diverses activités sur les mêmes espaces maritimes en visant en premier lieu la préservation des
milieux, via, entre autres, des dispositions favorisant la résilience, la régénération et même l’enrichissement de la
biodiversité ; de telles dispositions ont été obtenues pour Machu (avec l’aval du comité régional des pêches) ».
En conclusion, nous pensons qu’il faut gérer le projet en phase exploitation dans un esprit expérimental. L’arrêté
prévoit des suivis annuels ainsi que la possibilité d’être modifié tous les 5 ans. Ces suivis doivent être renforcés et
leurs résultats entraîner si besoin une modification de l’arrêté. Ces études doivent bénéficier de budgets renforcés,
en attendant de très hypothétiques solutions de traitement à terre et, à long terme, de réduction de l’activité
portuaire de Rouen.
De plus les études doivent prendre en compte l'ensemble des projets de la Baie de Seine (clapages, extraction de
granulats, éolien ou hydrolien etc.) Le Conseil Maritime de Façade devrait agir en ce sens
Nous avons pu faire le 11 mars dernier un point détaillé avec nos référents scientifiques
Nous allons proposer aux élus, pêcheurs etc. des réunions d'information et de concertation pour exiger du GPMR et
du Conseil Maritime de Façade des modalités satisfaisantes sur le suivi du projet.

Joel GERNEZ

Réseau eau Machu
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COMMUNIQUE DE PRESSE de FNE
Lundi 3 avril 2017
3500 DAUPHINS MORTS :
FNE demande le changement de certaines pratiques de pêche

Depuis le début de l’année, plus de 3500 dauphins seraient morts dans le golfe de Gascogne. Les plages de la façade
Atlantique ont enregistré 65% à 70% des échouages recensés. La majorité des dépouilles portaient des traces de capture
accidentelle par les filets de pêche. Si l’objectif de zéro capture accidentelle est difficile à atteindre, il existe pourtant des
solutions et des moyens financiers pour y arriver.

Un nombre d’échouages de dauphins de plus en plus important.
Un nombre exceptionnel, 30 fois supérieur au niveau normal, de dauphins de l’espèce Delphinusdelphis, le Dauphin
commun, se sont échoués depuis janvier, sur la façade Atlantique. Une partie des individus a été examinée par les
scientifiques du Centre PELAGIS de La Rochelle : la majorité des dauphins a été victime de la pêche au chalut pélagique qui
se pratique à cette époque au large des côtes françaises. Si 800 dauphins ont été repérés en mer et, échoués sur les côtes
de Vendée et Charentes, les scientifiques du Centre Pelagis estiment à 3 500, estimation basse, les dauphins morts de cette
pratique de pêche depuis début janvier.

Des techniques de pêches encore trop mortifères.
La majorité des dépouilles portaient des traces de capture accidentelle par les filets de pêche. En effet, les dauphins se
retrouvent prisonniers de ces filets et se noient.
Depuis plus de deux décennies, le niveau des captures dans ces engins de pêche inquiète la communauté scientifique, car il
pourrait menacer la viabilité de la population de dauphins qui hiverne dans le secteur. Les facteurs de risque ont été en
grande partie identifiés et des solutions existent pour diminuer le nombre de captures de dauphins mais elles ne sont pas
mises en œuvre faute de financements adéquats, notamment.
Pour le Dr Alexandre Gannier (Groupe de Recherche sur les Cétacés, Antibes):« Dans ce cas d’interactions entre activités
humaines et faune marine, l’absence de connaissances scientifiques ne peut être invoquée pour justifier l’inaction des
autorités responsables ».
Pour le président de France Nature Environnement Denez L’Hostis « Le Fonds Européen pour les affaires maritimes et la
pêche le FEAMP 2014 – 2020 est enfin entré dans sa phase de mise en œuvre et nous réclamons une mesure d’urgence
financée par ce fonds pour viser à annihiler sinon réduire les captures de dauphins afin que soit respecté l’objectif premier
de ce fonds : améliorer les pratiques durables de pêche et la sélectivité des prises. »

Réseau biodiversité 3500 dauphins morts

Tel est le titre d’une étude publiée dans un journal scientifique allemand. Elle rapporte le suivi
effectué depuis la fin des années 80 de populations d’insectes par une société d’entomologistes
très reconnue outre Rhin (Krefeld Entomological Society créée en 1905, plus de 2 000
publications ..) sur une centaine de « réserves » en Allemagne de l’Ouest.
Le résultat est sans appel : diminution de 80 % de la masse d’insectes collectés entre 1989 et
2013.
Quant aux espèces, le suivi est plus ponctuel, les captures de mouches en 1989 (mêmes sites,
mêmes matériels) indiquaient 17 291 individus pour 143 espèces et en 2014 2 737 individus
pour 104 espèces, sur 2 douzaines d’espèces de bourdons observées au 20ème siècle, il en
manque la moitié.
Des travaux de corrélation avec le climat, l’évolution du paysage (on est sur des sites semi
naturels en partie en agriculture conventionnelle) n’ont pas indiqué de lien simple, l’impact des
néonicotinoïdes (insecticide très utilisé en agriculture) est évoqué car apparus sur le terrain au
début des années 1980. Une autre étude évoquée indiquait une nette régression de populations
d’hyménoptères dans les années 40 (début de l’utilisation du DDT).
Les auteurs s’inquiètent aussi beaucoup de l’impact sur la chaîne alimentaire en particulier sur
les oiseaux insectivores qui ont ainsi perdu les 4/5 èmes de leur approvisionnement en
nourriture.
Bref que des bonnes nouvelles qui ne nous surprennent malheureusement pas mais une
publication très intéressante car elles sont très peu nombreuses sur ce sujet qui doit être
objectivé pour les toujours sceptiques.
Source : http://science.sciencemag.org/ on May 12, 2017

Réseau biodiversité Où sont passés tous les insectes?
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Rencontre fin avril entre les services Développement Durable de la SNCF et FNE national sur la question du désherbage
des voies et des abords. La loi Labbé interdit globalement l’usage des pesticides hors zones agricoles mais cela reste
possible sur les zones n’accueillant pas de public ce qui est le cas des voies elles-mêmes. Cependant la SNCF craint une
interdiction à terme sur les voies aussi et travaille donc à la mise au point de pratiques alternatives. La problématique
globale est l’entretien de 95 000 hectares dont 60 000 de talus et autres abords. 239 tonnes de produits étaient utilisées
en 2 000, 83 tonnes en 2016 avec des gestions différenciées de la zone de ballast et des abords qui comprennent une
piste qui doit permettre le passage du personnel et l’évacuation éventuelle des passagers et au-delà des talus végétalisés
sur lesquels on ne veut pas d’arbres qui peuvent tomber sur les voies. La consommation totale d’herbicides par la SNCF
représente actuellement 0,3 % de l’usage des pesticides en France. Le problème principal est la zone de ballast qui ne
supporte pas le brossage qui le déstabilise ou un simple broyage des végétaux qui introduirait de l’humidité et des
contacts électriques entre les rails avec perturbations dans le déplacement des trains, le fonctionnement des signaux, …
L’usage de l’eau bouillante demande des volumes ingérables, le brûlage un risque d’incendie inacceptable et la
dégradation des conducteurs plastiques, un géotextile est expérimenté sous les voies nouvelles (résistance 30 ans ?) ainsi
qu’une application d’une émulsion couvrante sur le ballast (mais impact environnemental du produit ?)… Un entretien
mécanique et manuel est d’ores et déjà fait sur les parcours règlementairement non traités mais avec un coût humain
donc économique très important. Une « démarche de progrès » est donc en cours avec actuellement une combinaison
d’une application limitée aux zones indispensables et un couvert végétal ras sur la piste. La recherche est coordonnée
avec d’autres pays européens mais en attendant la solution miracle, l’interdiction totale provoquerait d’après eux une
véritable crise avec un impact sur la circulation retardé à quelques années mais catastrophique à court terme.
La SNCF dit pouvoir assumer un surcoût d’environ 10 millions d’euros pour développer encore le mécanique et le manuel
mais pas de plusieurs centaines de millions d’euros s’il fallait étendre à l’ensemble du réseau. De plus ils ne
comprendraient pas l’interdiction en comparaison de l’usage fait en agriculture d’autant que la question d’éventuels
résidus alimentaires ne se pose pas car personne ne mange le ballast ! (Ce qui ne règle pas la question de la présence de
résidus dans l’eau).
Enfin le sujet du désherbage constaté sur plusieurs mètres de haut et kilomètres de trajet sur les arbustes le long de la
ligne Caen-Rennes en 2016 a été évoqué, il est qualifié par les responsables d’erreur industrielle, de faute dans l’usage
des outils et est largement utilisé dans la formation des agents comme l’erreur à ne pas faire ! Des sanctions en interne
ont été appliquées en attente d’une décision judiciaire.
Comme en agriculture, un modèle de fonctionnement a été mis en place sans tenir compte des éventuelles « externalités
négatives » délibérément masquées par les metteurs sur le marché de pesticides et il est maintenant très difficile d’en
sortir.

Claudine JOLY

Réseau biodiversité SNCF et désherbage

Le CREPAN et FNE Normandie s'étonnent de l'annonce d'un futur acheminement aérien d'animaux vivants entre la
France et l'Iran : quelques 20 000 bovins de race à viande seraient transportés chaque année par avion pour être
conduits à l'abattoir.
Au moment où les pays européens participants de la COP 21 se doivent de montrer l'exemple, ce projet nous paraît être
en contradiction avec l'objectif de réduction des émissions de GES.
Nous comprenons que l'acheminement entre la France et l'Iran par avion (5000 km) est aujourd'hui plus sûr qu'un trajet
multimodal maritime et terrestre. Cependant l'approvisionnement de l'Iran en viande bovine pourrait se faire à bien
moindre coût énergétique - et donc environnemental - si cette viande arrivait en carcasses et non sur pied.
En effet, une carcasse entière de gros bovin pèse environ la moitié du poids de l'animal vivant (750 - 375 kg).
Transporter par avion une tonne de fret sur 5000 km consomme environ 1 tonne de carburant et génère 3,5 tonnes de
CO2, réduire de moitié le tonnage transporté diminuerait l'émission de CO2 de plus de 26 000 tonnes par an et
l'économie de carburant serait de 7500 tonnes, ces chiffres étant a minima.
Abattre ces animaux en France contribuerait à maintenir chez nous des emplois d'abattoir, ce qui n'empêcherait pas
l'Iran de valoriser la découpe sur place.
Il serait logique pour nous de demander que ce projet soit réexaminé dans l'intérêt de l'emploi régional et de
l'environnement. Des instances agricoles l'ont également souligné.
Mais il y a fort à parier que si la Normandie refuse d'envoyer ces animaux en Iran, d'autres en France ou dans le monde le
feront à sa place, ne faisant que déplacer le problème. Compte tenu de la situation dramatique des éleveurs normands,
les priver de ce débouché est il souhaitable, du moins à court terme ?
Nous laissons chacun réfléchir à la complexité des rapports entre économie et écologie. Joel GERNEZ

Réseau agriculture Un cas de conscience écologique
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L e s  B r è v e s

Réseau jardin L’Eveil de la permaculture : Avant-première à Sées

Le CREPAN au festival « Tous en jeu » !

Dans le cadre du festival « Tous en Jeu », organisé par
l’association Rejouets, la commune de Cérences a vu se
réunir une grande diversité de publics autour des
thématiques du jeu, du recyclage ou encore des savoir-
faire locaux. Pour le 3ème jour de ce festival mettant la
nature en avant, le CREPAN fut invité pour animer son
stand « Zéro Déchet et réduction du gaspillage
alimentaire », dans lequel sont présentés divers outils de
réduction des déchets. A la fois composé de livrets
recettes et d’une présentation d’objets réutilisables, cette
animation donne au public des astuces pour limiter
l’impact écologique de sa consommation. Dans le même
temps, l’activité « bombe à graine », a su réunir enfants et
adultes pour la conception de billes naturelles (argile,
compost et graines) capables de pousser dans des sols peu
propices à la végétation, notamment en milieu urbain. Ce
fut également l’occasion pour nous de distribuer une
myriade d’informations sur les bonnes pratiques de
jardinage au naturel.

Bastien MASSIAS

Du 22 au 25 Mars 2017, se tenait le festival Ciné - Environnement organisé par les étudiants du BTS Gestion et
Protection de la Nature du Lycée Agricole de Sées (Orne). Cet évènement nous a permis d’assister à l’avant-première du
film « L’éveil de la Permaculture ». Réalisé par deux amis issus des métiers du cinéma et formés aux concepts de
permaculture, ce film nous présente d’abord l’histoire de cette méthode ainsi que ses grands concepts. On y retrouve la
vision systémique (chaque élément est en interaction avec les autres éléments de l’ensemble) et holistique (gestion
globale et à long terme), ainsi que la notion de design (en permaculture, le mot design signifie à la fois conception,
aménagement, planification et organisation). La permaculture ne se limite pas à une méthode de maraîchage ou de
jardinage, c’est un véritable mode de vie fondé sur le respect du vivant, la sobriété énergétique et financière, et qui
concerne aussi l’habitat voire la relation avec l’entourage. Grâce à un tour de France des formations en permaculture,
différents concepteurs et leurs témoignages inspirants nous permettent de comprendre la démarche et les enjeux de
cette approche novatrice. La projection a été suivie d’un débat avec le réalisateur et une famille convertie à la
permaculture ; l’audience est ressortie comblée de cette soirée.

Si vous souhaitez voir ce film, toutes les dates et lieux de diffusion se trouvent sur le site web dédié au projet :
www.leveildelapermaculture-lefilm.com

Bastien MASSIAS

Le CREPAN accueille un stagiaire sur la mobilité – Réseau Transport

A compter du 9 mai et pour une durée de 4 mois, le CREPAN accueille dans ses locaux Hadrien
Legallet, étudiant en Master 2 d’Economie spécialisé dans le développement durable.
Sa mission consistera à dresser un état des lieux ainsi qu’une liste de pistes essentielles pour une
politique soutenable des transports de personnes et de fret en Normandie. Il sera chargé à l’issue de
cette synthèse d’organiser une action médiatique.
N’hésitez pas à passer au local pour faire sa connaissance et évoquer avec lui ce sujet essentiel pour
l’environnement.

Pour vous y retrouver dans le dédale des sigles et 
acronymes, consultez ce lien internet qui propose un 
glossaire : 
http://www.eure.gouv.fr/Outils/Glossaire/(namefilter)/A


